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Résumé
Le contrôle de la satisfaction des usagers apparaît régulièrement dans les discours politiques et managériaux témoignant d’un intérêt régulier pour le sujet. Les apports de ce contrôle sont cependant, loin d’être évidents dans le management des structures publiques, mettant en doute la faisabilité, l’utilité et la pertinence de ce contrôle. Cette recherche tente ainsi de répondre à la question suivante : quelles sont les pratiques et les finalités du contrôle de la satisfaction des usagers ? Cette étude est fondée sur une méthodologie d’enquête par questionnaire centrée sur le contrôle des services d’accueil dans les communes de plus de 15 000 habitants (112 questionnaires collectés). L’analyse permet de comprendre les caractéristiques des pratiques de contrôle. Les outils les plus utilisés sont les entretiens directs avec les usagers et les retours des agents sans compte-rendu. Il s’agit d’outils révélant le caractère plutôt informel du contrôle de l’accueil. Cette recherche identifie également la bonne représentation dont bénéficie les enquêtes de satisfaction considérées comme des outils adaptés et satisfaisants. L’analyse des questionnaires met en évidence une relation d’influence de certaines pratiques avec le contexte de management de la structure (ex. : cas du contexte d’audit qualité). Les fonctions ayant le plus d’apports correspondent aux finalités d’amélioration des conditions de réalisation de l’accueil et de responsabilisation des agents du service. 
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Introduction
Hommes politiques et gestionnaires publics s’accordent aujourd’hui à vouloir faire du contrôle par les usagers l’outil de modernisation des services publics. La satisfaction des usagers est en effet régulièrement présentée comme un paramètre de contrôle des services publics (Chevallier, 2003, 2005; Lorino, 1999; Sabadie, Prim-Allaz, & Llosa, 2006; Waechter, 2003; Warin, 1993, 1997, 1999). La volonté de contrôler les services publics apparaît ainsi avec le souhait d’une « nouvelle gestion publique » tournée vers la demande dans un contexte de crise de légitimité du management des services publics et de développement d’outils de suivis des performances. Les services publics doivent alors se tourner vers les usagers par un contrôle précis de leurs satisfactions et une personnalisation et différenciation des prestations publiques afin de faire face à des usagers aux besoins et attentes en constante évolution : 
« Ces évolutions appellent une démarche fortement réactive, voire innovante (pour aller au-devant de besoins nouveaux), une volonté de réinterroger en permanence le contenu réel de la valeur reconnue socialement, une ouverture à la personnalisation donc à l’écoute de l’usager, qui se transforme au passage en « client » » (Lorino, 1999, p.22). 
 Les apports de ce contrôle sont cependant, loin d’être évidents dans le management des structures publiques, mettant en doute la faisabilité, l’utilité et la pertinence d’une telle méthode. La situation de monopole des administrations publiques questionne en effet, l’utilité de ces outils dans un contexte marqué par l’absence de concurrence et de liberté de l’usager dans le choix du prestataire à solliciter. 
Le sentiment de satisfaction des usagers apparaît également comme complexe à appréhender dans la mesure où l’usager n’a pas le choix de refuser le produit offert. Pour Chevallier (2005), un service public n’est pas simplement un prestataire de service visant à répondre aux attentes individuelles de leurs usagers mais participe également à la cohésion sociale d’un territoire en influençant son environnement socio-économique. Dans cette conception, les services publics sont tenus de concilier l’objectif de satisfaction des besoins individuels de leurs usagers et celui du respect d’une finalité d’intérêt général. La critique porte sur l’objectif même de satisfaire les usagers comme variable de performance. Lorino (1999) constate ainsi que les efforts de modernisation des services publics sont engagés selon une logique de l’offre définie de façon unilatérale par la puissance publique.
L’instauration du contrôle de la satisfaction des usagers pose le problème de ses finalités dans le management des services publics. Cette recherche tente de répondre à la question : quelles sont les pratiques de contrôle utilisées et pour quelle(s) finalité(s) ? 
Ce questionnement apparait dans les travaux managériaux portant sur ce thème
. Les travaux incitant à la prise en compte de ce contrôle soulignent la nécessité de mieux comprendre ses finalités et la nécessité de mettre en œuvre un contrôle global par une multiplication d’outils. Le Rapport du CECR intitulé « Les méthodes d’évaluation de la satisfaction des usagers »
 publié en 2001 identifie par exemple, la question de l’articulation des outils de contrôle : 
« Les outils de recueil des attentes et de la satisfaction des usagers présentent une grande diversité, selon qu'ils portent sur les citoyens ou sur des usagers mieux ciblés, qu'ils reposent sur des questions ouvertes ou fermées, qu'ils mobilisent une société de service ou une équipe interne … Il faut également mentionner des outils moins élaborés tels que les boîtes à idées, les registres de doléance, les lettres de récrimination, qui témoignent plus, il est vrai, de motifs d'insatisfaction des usagers » (p.21). 
Au-delà de cet intérêt managérial, cette étude sur le contrôle de la satisfaction des usagers est susceptible de compléter les débats en sciences de gestion portant sur les finalités du contrôle. Le travail de Berland (1997) illustre cette question en étudiant la mise en place d’outils de gestion budgétaire entre 1930 et 1960
. Berland (1997) montre que ce sont quatre versions différentes du même outil qui apparaissent. Ce travail révèle les finalités différenciées assignées au contrôle budgétaire servant tantôt à réduire les coûts et tantôt à coordonner les activités de l’entreprise. 
Ce travail portant sur le contrôle de la satisfaction des usagers donne également la possibilité d’illustrer le débat portant sur les apports des évaluations non financières dans la management des organisations. Poincelot et Wegmann (2005, 2008) travaillent par exemple, sur les indicateurs non financiers dans la gouvernance des organisations
. Cette recherche tente de comprendre les liens entre l’utilisation d’indicateurs non financiers et les logiques contractuelles (ex. : justifier une sanction ; apprécier si les actions managériales vont dans le sens souhaité) et cognitives (ex. : améliorer le climat social en améliorant entre autres la communication interne). Poincelot et Wegmann (2008) remarquent que l’usage des indicateurs non financiers s’inscrit dans une « logique de pilotage ».
Enfin, cette recherche est susceptible d’illustrer la problématique du contrôle dans le contexte des services publics. Fabre (2005) tente de comprendre comment les collectivités territoriales contrôlent les associations et selon quels modes
. Utilisant une approche comparative, le travail de Fabre (2005) montre que les outils de contrôle informels et directs impliquant une forte présence sur le terrain des élus et des services territoriaux tiennent une place importante dans les modes d’évaluation des performances des associations. 
A partir de ces débats, la recherche sur les finalités et les pratiques de contrôle de la satisfaction des usagers inscrit la collecte des données dans le cadre de l’étude des phénomènes d’adaptation et d’interaction des pratiques de contrôle. Dans cette recherche, le contrôle est étudié comme un moyen habilitant et contraignant des actions des acteurs. Cette étude est fondée sur une méthodologie d’enquête par questionnaire centrée sur le contrôle des services d’accueil dans les communes de plus de 15 000 habitants (112 questionnaires collectés). Le choix du questionnaire résulte de la capacité de la méthode à comparer l’articulation des finalités du contrôle avec les pratiques. 
Nous présentons dans une première section, la démarche méthodologique de la recherche (I) puis dans une seconde section, les résultats obtenus (II).
1. La démarche méthodologique d’enquête par questionnaire
L’objectif de cette recherche est de décrire et comprendre les pratiques et les finalités du contrôle de la satisfaction des usagers. Une méthodologie fondée sur une enquête par questionnaire est mise en œuvre. 
1 1. Les communes comme contexte d’étude de la recherche 
L’analyse proposée vise à examiner les processus à l’œuvre dans le cadre des opérations de contrôle des collectivités territoriales
. 
Le choix de l’accueil dans les communes résulte de la recherche d’une homogénéité de l’environnement du contrôle. Ces structures sont soumises aux mêmes contraintes institutionnelles et juridiques dans la mesure où les compétences des communes sont délimitées par le législateur sur l’ensemble du territoire national. Cela évite certains biais dans l’étude résultant de l’analyse de secteurs où le poids des institutions est plus lourd et où les incitations au contrôle sont plus fortes. 
Appliquée aux communes, la mise en œuvre du contrôle de la satisfaction des usagers s’inscrit ainsi dans un cadre juridique et législatif portant sur la démocratie de proximité [encadré 1]. 
« Les Régions, les Départements, les Communes de plus de 10 000 habitants, les établissements publics de coopération intercommunale de plus de 50 000 habitants et les syndicats mixtes comprenant au moins une commune de plus de 10 000 habitants créent une commission consultative des SPL pour l’ensemble des services publics qu’ils confient à un tiers par convention de délégation de service public ou qu’ils exploitent en régie dotée de l’autonomie financière » [Art. L.1413-1]. 
« Le droit des habitants de la Commune à être informé des affaires de celle-ci et à être consulté sur les décisions qui les concernent, indissociable de la libre administration des collectivités territoriales, est un principe essentiel de la démocratie locale » [Art. L.2141-1]. 
« Dans les communes de 80 000 habitants et plus, le conseil municipal fixe le périmètre de chacun des quartiers constituant la Commune. Chacun d’eux est doté d’un conseil de quartier dont le conseil municipal fixe la dénomination, la composition et les modalités de fonctionnement. Les conseils de quartier peuvent être consultés par le Maire et peuvent lui faire des propositions sur toute question concernant le quartier ou la ville » [Art. L.2143-1]. 
« Le conseil municipal peut créer des comités consultatifs sur tout problème d’intérêt communal concernant tout ou partie du territoire de la commune » [Art. L.2143-2]. 
Encadré 1. La législation portant sur la démocratie de proximité [extrait du code CGCT 2007
]
Outre la participation organisée dans le cadre de projets d’aménagements, l’échelon local s’est imposé comme étant le niveau pertinent au développement de la participation des usagers à la décision publique avec le déploiement d’instances de concertation comme par exemple, les Commissions consultatives. La prise en compte de l’avis des usagers-citoyens apparaît également au travers du droit à l’information des citoyens et à la transparence de l’action publique. Les autorités administratives doivent par exemple, organiser un accès simple aux règles de droit qu’elles édictent. 
Cette présentation du cadre des collectivités territoriales permet ainsi de mettre en évidence la multiplicité des champs d’intervention et le contexte social et juridique pouvant impacter la démarche de contrôle. 
1 2. Les pratiques de contrôle comme axe d’analyse de la recherche 
Appliquée au domaine de la satisfaction des usagers, cette recherche consiste à étudier la mise en œuvre d’un contrôle adapté au contexte de l’organisation et en interaction avec les acteurs impliqués par le contrôle. Cette conception implique d’avoir une compréhension large des processus facilitant le contrôle en prenant en compte non seulement les processus formalisés mais également non formalisés. La distinction des pratiques de contrôle formel et informel est utilisée à partir de l’analyse du processus de traitement administratif des données servant au contrôle. A titre d’exemple, Dressayre et Roynette (1999) présentent une enquête réalisée en 1987 auprès de Communes sur le thème des « Connaissance des besoins et demandes de la population dans les Communes » avec l’aide du Centre National de la Fonction Publique Territoriale (service « Etudes et recherches »). Cette enquête constate que les pourcentages utilisés des méthodes informelles sont les pratiques les plus courantes avec 70% pour « les entretiens individuels occasionnels ou privés avec les habitants », 75% pour « les visites des élus sur le terrain dans les quartiers et les villages » et 65% pour « l’analyse des demandes, des réclamations ou des plaintes à l’accueil ». A contrario, seulement 40% des répondants utilisent « les consultations de syndicat professionnel » et 39% « l’analyse des pétitions, tracts, grèves, manifestations ». 
La recherche sur les pratiques de contrôle de la satisfaction des usagers s’intéresse aux finalités habilitantes et contraignantes et son articulation avec l’environnement et les pratiques utilisées [figure 1]. 
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Figure 1. Les paramètres du contrôle étudiés par la recherche
L’analyse vise à prendre en compte les finalités habilitantes et contraignantes et les liens avec les pratiques (outils formels et informels de contrôle) et l’environnement du contrôle (caractéristiques au niveau de la collectivité, du service et des méthodes de management utilisé). Dans cette étude, l’analyse des finalités du contrôle  ne se limite pas à la seule phase d’utilisation des pratiques mais intègre également leurs modes de construction.  
1 3. L’enquête par questionnaire comme méthode de la recherche
Cette analyse vise à appréhender les finalités et les pratiques du contrôle de la satisfaction des usagers par le biais d’une enquête par questionnaire (positionnée en Annexe 1). L’objectif de cette méthodologie est d’avoir une vue d’ensemble des pratiques mises en œuvre à un moment donné et des liens avec les apports et les contextes de déploiement. L’objectif du questionnaire est d’appréhender la diversité des pratiques de contrôle dans le contexte de l’accueil des Communes et les finalités du contrôle. Selon Thietart (2007), cette forme de recueil des données apporte des indicateurs de mesure qui soutiennent le sens en facilitant l’agrégation des données et les comparaisons :  
« Le questionnaire est l’outil de collecte de données primaires le mieux adapté pour réaliser des enquêtes et des sondages à partir d’informations quantitatives et/ou qualitatives. Il permet de recueillir un très grand nombre d’informations sur de larges échantillons de répondants » (p.230). 
La collecte par questionnaires implique de trouver un compromis entre l’impératif du chercheur devant suivre un modèle théorique et respecter le sens de ses concepts, l’impératif du répondant devant être à l’aise pour répondre à des questions qu’il doit comprendre immédiatement et l’impératif des méthodes d’analyse des données imposées par les outils statistiques. 
Le questionnaire envoyé aux managers publics comprend ainsi trois parties permettant d’identifier les caractéristiques de la collectivité et du service (section 1), les outils de contrôle (section 2) et leurs utilisations par les responsables de service d’accueil (section 3)
. L’architecture du questionnaire est orientée autour de la modélisation du processus de contrôle [tableau 1].
	
	Caractéristiques des sections du questionnaire

	1
	Cette partie vise à cerner les caractéristiques de l’environnement du contrôle. Il permet d’identifier les paramètres de taille du service, de distance du contrôle et de système de management de la qualité du service. 

	2
	Cette section permet d’identifier les pratiques de contrôle jugées les plus aptes à répondre aux problèmes de l’accueil. Cette partie liste des outils à la fois formels et informels. Il s’agit également de comprendre les connaissances utilisées pour l’élaboration de ces pratiques et les compétences sollicitées. 

	3 
	Cette partie vise à appréhender à quoi sert le contrôle au travers de la prise de décision et des stratégies de diffusion. Il s’agit d’identifier les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre de ces outils. 


Tableau 1. La structure du questionnaire
La mise en œuvre du questionnaire est marquée par une phase exploratoire d’entretiens semi-directifs et d’une phase de test du questionnaire auprès de huit collectivités. Le questionnaire est architecturé afin d’éviter les questions incomplètes et ambiguës tout en permettant le traitement des commentaires. Les solutions médianes ne sont pas par exemple fournies comme possibilité de réponse afin d’imposer au répondant la formulation d’une opinion. 
Ce questionnaire doit permettre d’étudier les liens entre les paramètres suivants [figure 2]. 
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Figure 2. Les composantes du questionnaire
Le questionnaire a été envoyé auprès des responsables d’accueil des Communes dans les Communes de plus de 15 000 habitants sur leurs compétences d’accueil, soit 592 Communes identifiées, hors Départements d’Outre-Mer et Territoires d’Outre-Mer
. A partir de ces envois, 134 questionnaires ont été collectés et 112 réponses exploitées, soit un taux de retour de 18%
. Les fonctions des répondants sont multiples avec cependant une majorité de responsables de service accueil (représentant 55.36%de l’échantillon).
Les questionnaires ont été collectés par retour postal, fax mais également par Internet où un site Internet fut réalisé spécifiquement pour cette étude reprenant la structure du questionnaire. Il convient de souligner la diversité géographique des SPL ayant répondus à l’enquête dans la mesure où l’ensemble des régions est représenté dans cet échantillon. La surreprésentation de certaines zones géographiques peut s’expliquer par la sollicitation de relais locaux comme par exemple, pour la zone Nord-Est. 
Par ailleurs, les questionnaires étudiés font apparaître une diversité de la taille des collectivités. Ce tableau révèle une plus grande représentativité de l’échantillon pour ce qui est des villes de plus de 100 000 habitants qui représente 8% des envois mais 15% de l’échantillon. Cela peut s’expliquer par la présence plus fréquente de compétence en management de la qualité au sein de ces collectivités. 
L’analyse des données collectées comprend trois étapes principales réalisées successivement, à savoir une phase de nettoyage de la base, d’élaboration des statistiques et d’interprétation des données. L’étape d’élaboration statistique consiste à effectuer une analyse par comptage (analyse descriptive simple en pourcentage et fréquence et le cas échéant, moyenne et écart-type) et à réaliser un tri croisé de manière à déterminer les liens (réalisation de tableaux croisés dynamiques sous tableur et test d’indépendance du Khi2). La démarche réalise également une Analyse en Composantes Principales portant sur l’articulation des finalités. Le codage des questionnaires est réalisé sur la base de la structure du questionnaire. Les codes utilisés sont présentés en Annexe 2.
2. Les résultats obtenus
La démarche consiste dans un premier temps, à analyser les caractéristiques des contrôles et dans un second temps, à étudier les relations entre ces caractéristiques. 
2 1. L’analyse des caractéristiques des contrôles
L’analyse présente les caractéristiques des contrôles à l’aide d’une analyse descriptive simple étudiant les variables par fréquence et par pourcentage sans croisement des données. 
2 1 1. Les caractéristiques de l’environnement du contrôle 
L’environnement et le contexte de contrôle sont étudiés au travers de la distance du contrôle, de sa taille et du contexte de management. La taille du contrôle est appréhendée au travers du critère de l’effectif. Cet échantillon est composé pour l’essentiel d’effectifs d’accueil réduit dans la mesure où l’échantillon comprend 83.93% de Communes ayant un effectif inférieur à 20 agents Equivalents Temps Pleins. Cette taille du contrôle est également étudiée au travers de l’analyse du nombre d’usagers accueillis quotidiennement par le service accueil révélant l’importance du volume des prestations délivrées. L’échantillon est composé pour l’essentiel de service accueil ayant un volume de prestation inférieur à 500 usagers accueillis quotidiennement (83,04%). Ce phénomène doit également être mis en parallèle avec la répartition de la taille des Communes en France, essentiellement composé de « petites Communes » en nombre d’habitants. 
La distance du contrôle est étudiée au travers du nombre de points d’accueil du service. Ce paramètre permet d’analyser l’impact de la dispersion géographique des prestations délivrées sur le contrôle. Deux configurations sont identifiées selon que le responsable se situe dans une configuration de contrôle direct vis-à-vis du service (accueil mono-site) ou à distance avec une situation de contrôle de lieux multiples (accueil multi-site). L’échantillon étudié est marqué par un équilibre entre un mono-accueil (un seul site) représentant 50% des répondants et le multi-accueil (plus d’un site) représentant l’autre moitié.
Enfin le contexte de management du service est appréhendé au travers des outils de management de la qualité utilisés dans le service accueil. Ce critère permet d’identifier le niveau du système de management employé. Les outils de management de la qualité les plus utilisés sont les projets de service d’amélioration (19.22%) et les formations accueil à la qualité de service (23.13%). A contrario, l’engagement de service labelisable type Marianne trouve un faible écho parmi les répondants. Une majorité de répondant combinent plusieurs outils
. 
Ce critère permet d’appréhender l’importance du déploiement des « démarches d’audit qualité ». Trois catégories de collectivités sont identifiées, à savoir les structures ayant mis en place uniquement des outils qualité (56.20%), les structures ayant mis en place une « démarche d’audit qualité » (32.10%) et les structures n’ayant mis en place aucun outil qualité (11.60%). L’importance des « démarches d’audits qualité » peut en effet s’expliquer notamment par une appréhension large intégrant les structures utilisant ces référentiels qualités dans leurs conduites de management de service sans forcément être engagées dans de telles démarches. 
2 1 2. Les caractéristiques des pratiques de contrôle 
Ce travail met en évidence les pratiques de contrôle utilisées par les collectivités dans le cadre de l’accueil. Il s’agit d’étudier le ressenti des responsables par rapport à l’adaptation des outils de contrôle. La méthode consiste alors à construire des indicateurs d’utilisation, d’insatisfaction, de satisfaction, de potentiel de développement et de non adaptation pour chaque méthode
  [tableau].
	Méthodes
	Taux d’utilisation
	Taux d’insatisfaction
	Taux de satisfaction
	Taux de potentiel
	Taux non adaptée

	Recueil des réclamations avec statistiques 
	31,25%
	14,29%
	85,71%
	53,25%
	32.14%

	Recueil des réclamations sans statistiques 
	27,68%
	45,16%
	54,84%
	14,81%
	61.61%

	Questionnaire permanent 
	16,07%
	11,11%
	88,89%
	29,79%
	25,00%

	Questionnaire ponctuel 
	33,04%
	16,22%
	83,78%
	58,67%
	58.93%

	Entretien direct avec compte-rendu 
	16,96%
	10,53%
	89,47%
	21,51%
	65.18%

	Entretien direct sans compte-rendu 
	51.79%
	41.38%
	58.62%
	12.96%
	41.96%

	Groupe de réflexion 
	11,61%
	7,69%
	92,31%
	30,30%
	61.61%

	Comité d’experts 
	8,93%
	20,00%
	80,00%
	17,65%
	75.00%

	Retour des agents avec compte-rendu 
	23,21%
	15,38%
	84,62%
	44,19%
	42.86%

	Retour des agents sans compte-rendu 
	40,18%
	35,56%
	64,44%
	19,40%
	48.21%

	Boîte de suggestions permanente avec consolidation 
	14,29%
	18,75%
	81,25%
	45,83%
	46.43%

	Boîte de suggestions permanente sans consolidation 
	13,39%
	26,67%
	73,33%
	10,31%
	8,93%

	Boîte de suggestions ponctuelle 
	14,29%
	37,50%
	62,50%
	25,00%
	64.29%


Tableau 2. Les indicateurs portant sur les méthodes de contrôle de la satisfaction des usagers
Cette analyse permet de comprendre la perception des acteurs par rapport aux pratiques de contrôle. Les outils les plus utilisés par les répondants sont les entretiens directs avec les usagers sans compte-rendu et les retours des agents sans compte-rendu. Il s’agit d’outils révélant le caractère plutôt informel des contrôles de l’accueil. A contrario, les comités d’experts avec des représentants d’usagers et le groupe de réflexion et de dialogue avec des usagers sont des outils faiblement utilisés. Les outils apparaissant comme les plus insatisfaisants pour les répondants sont les recueils des réclamations sans traitement statistique et les entretiens directs avec les usagers sans compte-rendu (paradoxe d’un outil utilisé mais rencontrant un faible intérêt). 
En revanche, les outils rencontrant la plus forte satisfaction sont les entretiens directs avec les usagers avec compte-rendu et les groupes de réflexion et de dialogue avec des usagers. Les outils ayant le plus de potentiels aux yeux des répondants sont les recueils des réclamations avec traitement statistique et les questionnaires ponctuels d’évaluation rencontrant un potentiel supérieur à 50% (perception d’un outil vu comme efficace). A l’inverse, les entretiens directs sans compte-rendu et le recueil des réclamations permanent sans consolidation ont un faible potentiel de développement (sans doute lié à l’insatisfaction dont ils font l’objet). 
Enfin, les outils considérés comme non adaptés pour les répondants sont les comités d’experts avec des représentants d’usagers, les entretiens directs avec les usagers avec compte-rendu et les boîtes de suggestion ponctuelles avec ou sans consolidation. Les outils ressentis comme les plus adaptés sont en revanche, le recueil des réclamations permanent sans consolidation et les questionnaires permanents de contrôle. 
De ce fait, la situation des pratiques de contrôle apparait dans cette recherche comme diversifiée
. Cette recherche identifie la bonne représentation dont bénéficie les enquêtes de satisfaction, considérées comme des outils adaptés et satisfaisants dans le domaine du contrôle de l’accueil. 
Les questionnaires sont remplis en mentionnant dans la partie libre expression des commentaires. 
	Méthodes
	Extraits des commentaires

	Retour direct régulier 
	« Les remerciements réguliers et félicitations des usagers, y compris par écrit, sur la qualité de l’accueil, l’agressivité qui diminue voire disparaît sont pour moi des signes tangibles » [R11]. 

	Prise en compte du temps 
	« Je pense que la mise en place d’outils et de méthode d’évaluation plus « scientifiques » peuvent être utiles à condition de bien évaluer le temps passé à construire et faire fonctionner ces outils par rapport aux objectif fixés » [R71]. 

	Nécessaire consultation des usagers 
	« Mes méthodes ont été jusqu’à présent assez empiriques mais je crois nécessaires par exemple, pour mener une réflexion sur les horaires d’ouverture de la mairie, d’en passer par une consultation organisée des usagers » [R87]. 

	Remontées des agents 
	« Je ne me surinvestis pas dans la mise en place d'outils. La satisfaction ou l'insatisfaction exprimée des usagers, les remontées des agents permettent de corriger. Exemple : quelques mois après ma prise de fonction, j'ai mis en place un logiciel de gestion de l'attente sans pour autant avoir effectué une étude très poussée : les besoins s'imposaient d’eux-mêmes » [R104]. 


Tableau 3. Les commentaires portant sur les méthodes d’évaluation [extrait]
Ces commentaires mettent en avant l’importance de la dimension informelle des méthodes de contrôle avec des collectivités souhaitant ne pas se surinvestir dans des outillages développés en cherchant à s’adapter aux spécificités de la gestion de la compétence de l’accueil. 
A partir de ces données, la recherche identifie trois catégories de collectivités par rapport à l’utilisation des pratiques de contrôle
, à savoir les structures ayant mis en place des outils uniquement non formalisés (32.14%), les collectivités ayant mis en œuvre une démarche d’outils uniquement formalisés (25.00%) et les structures combinant ces méthodologies formelles et informelles (42.86%). Cette étude révèle donc le caractère équilibré des démarches autour d’outils formels et informels. La prise en compte de la qualité apparaît donc dans le cadre d’une logique duale avec une combinaison d’outils informels et formels, révélant une forte contingence des pratiques de contrôle.
Cette étude cherche également à cerner l’importance des connaissances utilisées pour élaborer le contrôle. L’étude des pratiques provenant d’autres collectivités territoriales constitue le support le plus utilisé dans l’élaboration des outils de contrôle (42,62%). Cette analyse met en évidence l’importance du phénomène de comparaison des collectivités amenées à s’inspirer de ces pratiques de contrôle pour développer leurs outils au sein de leurs services. Ces résultats montrent donc l’importance des logiques comparatives dans le contrôle qualité des collectivités (renforcé par des sources comme « magazines et journaux spécialisés » utilisées par 18.85% des collectivités). Les rapports publics apparaissent en revanche, peu utilisés dans ce domaine (3,28%). 
Enfin, cette étude appréhende les compétences sollicitées pour l’élaboration des pratiques de contrôle par les répondants. Les agents d’accueil et les Directeurs des services constituent les interlocuteurs le plus souvent sollicités par les répondants (respectivement 28.19% et 22.91% des cas). A contrario, les instituts de sondage, les représentants du personnel et des usagers sont des acteurs peu sollicités par les responsables de service accueil, révélant le caractère largement tourné vers la mobilisation des acteurs interne à la collectivité. Ce travail montre l’importance des groupes de travail (organisés sous forme de projet) et l’implication des services internes dans le déploiement de ces outils.
Par conséquent, cette étude portant sur les pratiques d’élaboration du contrôle identifie une diversité des situations et des savoirs sur lesquels se fondent les responsables publics pour déployer leurs démarches fondées majoritairement sur des acteurs internes à la collectivité. 
2 1 3. Les caractéristiques des finalités de contrôle 
L’analyse des finalités s’appuie sur une présentation des apports des pratiques, des mécanismes de diffusion et des difficultés perçues par les répondants. Les apports des contrôles sont étudiés en fonction d’un degré d’intensité permettant de cerner le ressenti des responsables par rapport à leurs importances [tableau 4].
	Finalités 
	Nulle
	Faible
	Forte
	Très forte
	Total
	Moyenne

	E type

	Améliorer la réalisation de l’accueil 
	2 
	1.80%
	27
	24.10%
	61
	54.50%
	22
	19.60%
	100,00%
	1,93
	0.69

	Responsabiliser les agents 
	0 
	0,00%
	18
	16,07%
	56
	50,00%
	38
	33,93%
	100,00%
	2.18
	0.68

	Faire connaître le service 
	9 
	8,04%
	41
	36,61%
	53
	47,32%
	9
	8,04%
	100,00%
	1,55
	0.75

	Valoriser l’image du service 
	8 
	7,14%
	31
	27,68%
	53
	47,32%
	20
	17,86%
	100,00%
	1,76
	0.83

	Situer les niveaux de performance 
	21 
	18,75%
	50
	44,64%
	35
	31,25%
	6
	5,36%
	100,00%
	1,23
	0.81

	Décider du renouvellement d’une prestation 
	24 
	21,43%
	50
	44,64%
	38
	33,93%
	0
	0,00%
	100,00%
	1,13
	0.73

	Responsabiliser les usagers 
	11 
	9,82%
	58
	51,79%
	38
	33,93%
	5
	4,46%
	100,00%
	1,33
	0.71

	Faciliter la réorganisation 
	4 
	3,57%
	26
	23,21%
	67
	59,82%
	15
	13,39%
	100,00%
	1,83
	0.69


Tableau 4. Les caractéristiques des finalités du contrôle 
Le critère de la moyenne permet d’identifier les finalités ayant le plus d’apports. C’est le cas par exemple, des finalités d’amélioration des conditions de réalisation de l’accueil et de responsabilisation des agents du service
. En revanche, l’étude identifie les faibles apports de la finalité consistant à rechercher à situer les niveaux de performance des équipes, à décider du renouvellement d’un prestataire ou d’une prestation et à responsabiliser les usagers au respect du bien public. 
Les fonctions ayant l’écart-type le plus élevé révèlent la dispersion des avis. La recherche de valorisation de l’image du service public auprès des usagers et des citoyens est ainsi fortement dispersée avec des répondants se situant aux extrêmes des intensités. Cette fonction apparaît importante dans le contexte de l’accueil marqué par une co-production du service entre usagers et agents d’accueil. 
A partir de ces données, la démarche de la recherche identifie trois catégories de collectivité
, à savoir les collectivités ayant une démarche habilitante uniquement (2.68%), les collectivités ayant une démarche uniquement contraignante (5.36%) et les structures ayant une démarche combinée (91.96%). 
Cette section présente également les différentes pratiques de diffusion des contrôles. A l’instar de la question portant sur les compétences sollicitées, les diffusions de résultats apparaissent plutôt réalisées auprès des organes de direction et des agents du service (respectivement 20.83% et 22.76%). A contrario, les citoyens (ex. : Internet) et les agents hors service (ex. : intranet) représentent des destinataires peu privilégiés de la diffusion des informations sur la satisfaction des usagers (respectivement 6.41% et 3.53%). 
La démarche de recherche identifie des diffusions cumulatives dans la mesure où les structures diffusant en externe ont également une pratique de diffusion d’informations en interne. Ces résultats révèlent également l’importance de la logique de mobilisation des acteurs internes par rapport à ces données.
Cette étude détermine les difficultés rencontrées par les répondants, dans leurs démarches de contrôle et leurs intensités [tableau 5].  
	Difficultés 
	Nulle
	Faible
	Forte
	Très forte
	Total
	Moy
	E type

	Confronter les données 
	17 
	15,18% 
	58 
	51,79% 
	35 
	31,25% 
	2 
	1,79% 
	100% 
	1,20 
	0.71 

	Traiter les opinions 
	14 
	12,50% 
	53 
	47,32% 
	44 
	39,29% 
	7 
	0,89% 
	100% 
	1,29 
	0.69 

	Déployer l’outil dans le service 
	23 
	20.50% 
	48 
	42.90% 
	34 
	30,40% 
	7 
	6,20% 
	100% 
	1,21 
	0.85 

	Obtenir une image complète 
	13 
	11.60% 
	33 
	29.50% 
	58 
	51,80% 
	8 
	7,10% 
	100% 
	1,55 
	0.78 

	Mobiliser les agents et usagers 
	11 
	9,82% 
	57 
	50,89% 
	42 
	37,50% 
	2 
	1,79% 
	100% 
	1,31 
	0.67 

	Confronter les perceptions 
	9 
	8,04% 
	51 
	45,54% 
	49 
	43,75% 
	3 
	2,68% 
	100% 
	1,41 
	0.68 

	Evaluer les compétences 
	12 
	10.70% 
	63 
	56.20% 
	36 
	32,10% 
	1 
	0,90% 
	100% 
	1,24 
	0.63 


Tableau 5. Les difficultés rencontrées par les répondants dans leurs démarches de contrôle
L’item « Déployer l’outil dans les multiples points d’accueil de la Mairie » dispose d’une dispersion importante parmi les répondants alors que la difficulté « Evaluer ce qui relève strictement du champ de compétence de la Mairie » est plus faible. La difficulté la plus importante selon le critère de la moyenne est « Obtenir une image complète et exhaustive de l’avis des usagers ». En revanche, l’item la moins importante est « Confronter les données sur la satisfaction des usagers avec les informations sur la qualité de service ». Ces difficultés correspondent à des problèmes d’interprétation des données. La faible différence entre les données rend cependant délicate l’analyse des informations produites
. 
Cette première phase d’analyse révèle la diversité des méthodes de contrôle combinant outils formels et informels, difficultés d’interprétation et de diffusion, finalités habilitantes et contraignantes et diffusion interne et externe à la collectivité. 
2 2. L’analyse des caractéristiques des relations entre les contrôles 
Cette partie étudie les relations entre les caractéristiques des contrôles (environnement, pratiques et finalités) . Ce test permet de vérifier si l’association entre deux variables dichotomiques est statistiquement significative
. 
2 2 1. Les relations entre les caractéristiques des contrôles  
La démarche consiste à analyser l’impact de la distance sur les pratiques de contrôle. La distance touche peu l’utilisation des pratiques à l’exception des pratiques d’utilisation des « boîtes de suggestions permanentes avec consolidation » et des « boîtes de suggestions ponctuelles ». Dans ce cas, les boîtes de suggestions apparaissent plutôt utilisées par les structures configurées en multi-site. Cela peut s’expliquer par le fait que pour la situation d’un contrôle en mono-accueil, les boîtes de suggestions sont perçues comme moins utiles aux responsables en contact directs avec les usagers.
La taille du contrôle est étudiée au travers des phénomènes d’effectif du service accueil et de nombre d’usagers accueillis dans les services. Cette étude de la relation avec les méthodes d’évaluation ne peuvent être interprétées car les conditions du Khi2 ne sont pas respectées (<20% et effectif théorique <5). 
L’influence du contexte de management est testée autour des liens entre les systèmes de management de la qualité et les pratiques du contrôle. La recherche permet d’identifier que le contexte de dispositif de management de la qualité a un impact sur quatre pratiques de contrôle, à savoir le « recueil des réclamations avec statistiques », le « questionnaire permanent d’évaluation », le « questionnaire ponctuel » et la « boîte de suggestion permanent avec consolidation ». Ces pratiques formalisées sont en effet, plus utilisées lorsque la collectivité a mis en place une « démarche d’audit qualité ». Ce constat s’explique par la nécessité de structurer les démarches d’audit et de prouver sa démarche de travail et ses diagnostics vis-à-vis de l’auditeur amenant la collectivité à mettre en place des pratiques plutôt formalisées. La démarche d’audit qualité structure donc le recueil d’informations vers un contrôle plutôt formel. Cette analyse pose cependant, la question des finalités des démarches d’audit qualité nécessitant de travailler sur le « pourquoi » de ces systèmes de management. 
La démarche étudie également les relations entre les finalités et l’environnement du contrôle. Ces données montrent que les caractéristiques de l’environnement n’ont pas d’influence sur les finalités dans la mesure où la recherche n’identifie aucun impact de l’environnement du contrôle pour une caractéristique donnée des finalités.
Enfin, l’objectif analyse les liens entre une finalité et les pratiques de contrôle. Aucune finalité n’impacte un outil spécifiquement, à l’exception de la finalité « Situer les niveaux de performance des équipes » apparaissant avec les pratiques de recueil des réclamations avec production de statistiques, les pratiques d’entretiens avec compte-rendu et les groupes de réflexion. Ces pratiques sont plus utilisées pour les collectivités cherchant à situer les performances des équipes. Ce résultat peut s’expliquer par le rôle des démarches formelles dans l’analyse et la compréhension du travail des équipes. 
Cette analyse met en revanche, en évidence la faiblesse des relations entre les difficultés perçues et les pratiques de contrôle. L’étude identifie les liens entre la difficulté de diffusion comme « Obtenir une image complète et exhaustive de l’avis des usagers » et l’utilisation des « questionnaires permanents d’évaluation » et la difficulté « Mobiliser les agents et les usagers à la démarche d’élaboration des outils » associée à l’utilisation de boîtes de suggestion ponctuelle. Ce point apparait difficile à interpréter.
Cette étude met en évidence la difficulté d’identifier l’impact des finalités sur les contrôles à l’aide de l’enquête par questionnaire où une même finalité peut avoir plusieurs pratiques. L’analyse permet cependant de mettre en cause l’explication de l’impact des caractéristiques environnementales sur les pratiques et les finalités du contrôle comme par exemple, les phénomènes de taille et de distance du contrôle sur les méthodes. L’analyse montre cependant des influences comme par exemple, le rôle des « démarches d’audits qualité » apparaissant comme des contextes de management favorisant les pratiques formelles de contrôle.
2 2 2. L’analyse des caractéristiques des relations entre les finalités 
Cette partie vise à étudier l’impact de l’articulation des finalités sur la base d’une Analyse en Composantes Principales (ACP). Le principe d’une ACP consiste à résumer l’information contenue dans un tableau des caractéristiques des composantes. L’ACP portant sur l’analyse des finalités est complétée par l’étude de l’impact de l’articulation des finalités sur les pratiques de contrôle à l’aide d’une Classification Ascendante Hiérarchique (CAH). 
L’analyse de l’articulation des finalités du contrôle sont réalisées à l’aide d’une Analyse en Composantes Principales. La méthode de rotation des données portant sur les finalités du contrôle correspond au Varimax avec normalisation de Kaiser. Cette recherche met en évidence des seuils significatifs et donc des influences et corrélations entre finalités permettant d’envisager une qualité suffisante de la représentation par l’ACP. Pour compléter ces données, l’étude de la qualité de la représentation est réalisée sur la base du test de sphéricité de Bartlett et du test Measure of sampling adequacy de Kaiser, Meyer et Olkin (KMO). 
La qualité de la représentation consiste à repérer les variables ayant un taux d’extraction de variance faible. Ce pourcentage permet d’évaluer la quantité d'informations recueillie par l’axe. Dans le cas de variables en dessous de ce seuil, leurs interprétations doivent être faites avec prudence. C’est le cas par exemple dans cette recherche, de la fonction « Faciliter la réorganisation d’un service ». 
Le KMO est supérieur à 0,7 avec un test de Bartlett de zéro. Ces indices révèlent une bonne représentation des données portant sur les finalités du contrôle par l’ACP. L’analyse vise à déterminer le nombre d’axes à retenir pour avoir une variance cumulée suffisante. L’importance de chaque axe est donnée par le pourcentage de variance expliquée [tableau 6]. 
	Composante
	Total
	% de la variance
	% cumulés de la variance

	1
	2,859
	35,736
	35,736

	2
	1,252
	15,647
	51,383

	3
	1,053
	13,163
	64,547

	4
	,850
	10,631
	75,177

	5
	,608
	7,599
	82,776

	6
	,497
	6,206
	88,983

	7
	,489
	6,119
	95,101

	8
	,392
	4,899
	100,000


Tableau 6. Les indices portant sur les valeurs propres initiales
L'analyse proposée consistant à retenir les trois premiers axes apparaît pertinente dans la mesure où ces trois axes expliquent une part importante de l'inertie (64,55%). En regardant les coefficients de corrélation les plus élevés pour chaque facteur, la démarche permet de déterminer la variable contribuant le plus à la formation du facteur (cas de l’axe 1 représentant 35,74%). 
A partir des trois premières composantes, la méthode d’extraction de l’ACP avec rotation Varimax avec normalisation de Kaiser donne les coordonnées factorielles suivantes [tableau 7].
	Composante 
	1
	2
	3

	Améliorer les conditions de l’accueil 
	,677
	,425
	-,223

	Responsabiliser les agents 
	,294
	,778
	-,069

	Faire connaître le service public 
	,668
	,268
	,351

	Valoriser l’image du service 
	,127
	,653
	,332

	Situer les niveaux des équipes 
	,564
	-,128
	,639

	Décider de renouveler un prestataire ou une prestation 
	-,050
	,328
	,772

	Responsabiliser les usagers 
	,786
	,000
	,050

	Faciliter la réorganisation d’un service 
	-,027
	,701
	,154

	Données complémentaires :

	Composante 1 
	,665
	,641
	,383

	Composante 2 
	-,690
	,724
	-,015

	Composante 3 
	-,287
	-,254
	,924


Tableau 7. Les caractéristiques des composantes après rotation
Ces coefficients représentent les coordonnées des variables projetées sur le plan factoriel. Le graphique des composantes permet d’identifier trois axes, à savoir un premier axe regroupant la fonction « Améliorer les conditions de réalisation de l’accueil », « Faire connaître l’existence du service auprès des usagers » et « Responsabiliser les usagers au respect du bien public », un deuxième axe regroupant « Faciliter la réorganisation des services », « Valoriser l’image du service public auprès des usagers et des citoyens » et « Responsabiliser les agents du service » (groupe plutôt orienté vers la fonction de discipline) et un dernier axe regroupant la fonction de « Décider du renouvellement d’un prestataire ou d’une prestation » et « Situer les niveaux de performance des équipes » (groupe ayant une fonction d’apprentissage uniquement). Ce point apparait cependant difficile à interpréter. A partir de cette factorisation, il est possible de positionner l'ensemble des points représentant les individus sur les axes identifiés. 
A partir de cette ACP, l’étude sur les finalités du contrôle réalise ensuite une CAH visant à analyser l’impact des finalités sur les pratiques de contrôle. L’objectif est d’analyser l’impact de l’articulation des finalités sur les caractéristiques des pratiques. L’objectif est de regrouper les SPL par profil de finalités en recherchant l’homogénéité entre les classes hiérarchisées par la distance du Khi2. Pour réaliser la classification et pour voir l’incidence du choix du nombre de groupes à retenir, il est réalisé une CAH portant sur les trois premiers axes factoriels. La démarche choisie est la méthode de Ward au niveau de 5% suggérant une partition en quatre groupes.
Cette répartition identifie une domination du groupe 2 représentant 42,90% des individus. A partir des groupes ainsi déterminés, la méthode réalise une étude de leurs caractéristiques en termes de finalités du contrôle (tests de comparaison de moyenne et d’écart-type). La valeur du test dont les données sont résumées ci-après permet de voir quand la moyenne du groupe est significativement différente de la moyenne générale.
Certains groupes apparaissent plus spécifiques avec certaines finalités. Concernant le groupe 1, celui-ci correspond à un ensemble d’individus avec peu d’apports des pratiques utilisées, à l’exception de la fonction « Décider du renouvellement d’un prestataire ». Le groupe 2 constitue un groupe combinant l’ensemble des apports ayant une plus forte intensité et une moins grande dispersion. Il s’agit de collectivités retirant de nombreux apports de leurs pratiques avec une différence marquée au niveau de la finalité « Faire connaître l’existence du service auprès des usagers ». Le groupe 3 apparaît équilibré au niveau des finalités autour d’une recherche d’amélioration du service et de responsabilisation des agents. Enfin, le groupe 4 est plutôt orienté vers l’impact des pratiques de contrôle sur les usagers avec la finalité « Valoriser l’image du service public » et de « Faire connaître le service public ». 
Cette étude vise ensuite à analyser les liens entre la partition et les pratiques de contrôle utilisées. La configuration des groupes apparaît significative concernant les pratiques de recueil des réclamations avec traitement statistique et les questionnaires ponctuels d’évaluation de la satisfaction qui apparaissent plus particulièrement utilisés par le groupe 2, comprenant les individus retirant de nombreux apports de leurs pratiques de contrôle. 
Cette étude montre l’importance des combinaisons des finalités habilitantes et contraignantes et la diversité des situations de contrôle selon les contextes. Elle identifie également la difficulté d’identifier les impacts de cette articulation sur les pratiques du contrôle. 
Conclusion
L’analyse de l’enquête par questionnaire révèle l’importance de l’articulation des finalités habilitante et contraignante des pratiques de contrôle de la satisfaction des usagers de l’accueil. Ces résultats complètent par exemple, les constats de Poincelot et Wegmann (2005 ; 2008) sur les aspects cognitif et contractuel des indicateurs non financiers. La logique cognitive apparaît dans cette recherche, au travers de mécanismes favorisant l’accumulation de connaissances dans une optique de prise de décision. A contrario, la logique contractuelle se déploie dans le cadre de méthodes d’incitation et d’orientation des comportements recherchant la décentralisation des responsabilités. Sur la base de ces mécanismes cognitif et contractuel, la logique de contrôle articule des apports qui habilitent les acteurs-partenaires (ex. : connaître, décider, améliorer) tout autant qu’ils contraignent (ex. : inciter, sensibiliser, coordonner). Cette approche est cependant complétée par les interprétations des acteurs-partenaires facilitant ces apports. Le contrôle travaille conjointement sur les leviers habilitants et contraignants sans faire un choix entre d’un côté, un système cognitif visant à l’amélioration et la décision (le contrôle qui informe et conseille) et d’un autre côté, un dispositif contractuel qui oriente et sanctionne (le contrôle qui inspecte et réprimande). Cette recherche permet par exemple, de mieux identifier l’articulation des finalités de l’évaluation des services publics locaux par la satisfaction des usagers en dépassant la présentation de ces pratiques sous forme d’une liste d’apports. Cette recherche met en évidence que les finalités apparaissent articulées en permettant la perception de l’efficacité du contrôle. La façon de gérer ces apports apparaît en effet, comme une condition de réussite des démarches de déploiement du contrôle. 
Cette recherche montre également la diversité des pratiques de contrôle de la satisfaction des usagers utilisées par les responsables d’accueil dans les Communes (ex. : recueil des réclamations avec ou sans statistique, groupe de réflexion). Certaines pratiques de contrôle sont d’ailleurs perçues comme plus adaptées au contrôle des services. Cette analyse complète le travail de Fabre (2005) portant sur les logiques de proximité et de contingence du contrôle des collectivités territoriales. L’étude du contrôle de la satisfaction des usagers confirme en effet, que les responsables publics réagissent de façon pragmatique en utilisant une combinaison de méthodes. Les managers utilisent des mécanismes apparaissant comme complémentaires pour permettre l’efficacité du contrôle. La mise en place des enquêtes de satisfaction des usagers ne constitue d’ailleurs pas le seul moyen mis en œuvre. Certains responsables publics choisissent au contraire, de maintenir un système informel et interactif de contrôle ne donnant pas lieu à la production d’indicateurs en se basant sur des données qualitatives directes sur la perception du service par les usagers-citoyens. L’analyse de l’adaptation du contrôle ne peut donc se concentrer sur les seuls éléments structurés formels (ex. : questionnaires de satisfaction) mais intégrer également les systèmes informels (ex. : visites sur place, retours des agents). Cependant, cette recherche identifie la bonne représentation dont bénéficie les enquêtes de satisfaction, considérées comme des outils adaptés et satisfaisants dans le domaine du contrôle de l’accueil. Ce point apparait révélateur d’un contexte actuel dont les perceptions des managers tournent à percevoir les mécanismes de mesure à de « bonnes méthodes de contrôle ». 
Enfin, cette recherche confirme la faiblesse du rôle des variables environnementales pour le choix des pratiques et des finalités du contrôle (analysé par exemple au travers de la distance et de la taille du contrôle). Cette variable apparaît régulièrement étudiée dans les travaux en sciences de gestion comme par exemple, dans les recherches de Ducrocq et al. (2001) ou de Cauvin et Bescos (2005). Les structures de taille importante n’utilisent pas plus significativement de pratiques formelles dans le management de leurs services. L’analyse identifie en revanche, une influence significative comme le rôle des « démarches d’audit qualité » apparaissant comme des contextes de management favorisant les pratiques formelles de contrôle. 
Cette recherche portant sur une pratique spécifique de contrôle (satisfaction des usagers) dans un contexte également particulier (accueil des communes) appelle cependant à des  compléments qualitatifs pouvant permettre d’interpréter certains résultats quantitatifs. 
Annexe 1. Le modèle de questionnaire
LES PRATIQUES D’EVALUATION DE LA SATISFACTION DES USAGERS
DE L’ACCUEIL DANS LES COLLECTIVITES TERRITORIALES
(Adresse postale pour le renvoi du questionnaire par courrier)
M. RAGAIGNE Aurélien
Université d’Orléans
UFR Droit, Economie et Gestion 
Rue de Blois - BP 6739 
45067 ORLEANS Cedex 2
Préambule : 
1/ L’étude porte sur les caractéristiques de la collectivité et du service accueil, les outils d’évaluation et l’utilisation de ces données. Si votre activité vous amène à suivre plusieurs domaines d’accueil (ex : mairie, action sociale, bibliothèque), merci de ne renseigner le questionnaire que pour le champ d’activité principal dont vous avez la responsabilité. 
2/ Toutes les questions de cette enquête se réfèrent à vos pratiques d’évaluation mises en place actuellement dans le service accueil. 
3/ Pour permettre le traitement statistique du questionnaire, merci de veiller dans la mesure du possible, à répondre à toutes les questions. Si vous souhaitez faire des remarques complémentaires, vous pouvez les écrire au dos du questionnaire. 
1- LES CARACTERISTIQUES DE LA COLLECTIVITE ET DU SERVICE ACCUEIL
Q11 Parmi ces domaines d’activités, cocher celui correspondant à votre champ de responsabilité :
(Possibilité de cocher plusieurs cases)
 Accueil Mairie 

 Accueil Action sociale 
 Accueil Bibliothèque
 Autre, à préciser ………………………………………………………………….
Q12 Quel est l’effectif actuel du service accueil dont vous avez la responsabilité, en Equivalent Temps Plein ?
 1-20


 21-50


 51 et plus
Q13 Quel est le nombre de points d’accueil du service dont vous avez la responsabilité ?
 Accueil mono-site


 Accueil multi-sites 
Merci de préciser le nombre de points d’accueil :
 2-3

 4-7

 8 et plus
Q14 Quel est le nombre d’usagers accueillis quotidiennement par le service accueil dont vous avez la responsabilité, tous sites confondus (ex : mairie principale et mairies de proximité) ?
 1-500


 501-1000


 1001 et plus
Q15 Cocher parmi ces pratiques, celle(s) correspondant aux outils de management de la qualité actuellement utilisés au sein de votre service :
(Possibilité de cocher plusieurs cases)
 Manuel qualité  Référentiel qualité (Normes ISO, qualiville)
 Charte qualité d’accueil



 Audit qualité (interne ou tierce partie)
 Engagements de service labellisable (Marianne)

 Tableau de bord qualité
 Enquête mystère
 Formation accueil à la qualité de service
 Certification qualité (Normes ISO, Qualiville)

 Projet de service d’amélioration 
 Autres, à préciser …………………………………………………………………………………
LES PRATIQUES D’EVALUATION DE LA SATISFACTION DES USAGERS
DE L’ACCUEIL DANS LES COLLECTIVITES TERRITORIALES
2- les outils d’évaluation de la satisfaction des usagers utilisés par le responsable DE L’accueil
Q21 Voici plusieurs méthodes pouvant être utilisées pour le suivi et l’évaluation de la satisfaction des usagers. Pour chacune de ces méthodes, indiquez :
- lorsque vous l’utilisez, si elle vous semble satisfaisante ou pas ;
- lorsque vous ne l’utilisez pas, si elle vous parait adaptée (vous envisagez de l’utiliser) ou non adaptée.
(Cochez une case pour chaque méthode)
	Outils et méthodes utilisés
	Si vous utilisez cette méthode, vous semble-t-elle ?
	Si vous n’utilisez pas cette méthode, vous semble-t-elle ?
	Remarques éventuelles (ex : motifs de satisfaction, d’insatisfaction …)

	
	Satis-faisante
	Peu satisfai-sante
	Non adaptée
	Adaptée et envisagez de l’utiliser
	

	1- Recueil des réclamations des usagers (courrier, téléphone, courriel)

	Recueil avec traitement statistique(1)
	
	
	
	
	

	Recueil sans traitement statistique
	
	
	
	
	

	2- Questionnaire de satisfaction (papier, internet, téléphonique)

	Questionnaire permanent d’évaluation(2)
	
	
	
	
	

	Questionnaire ponctuel d’évaluation(2)
	
	
	
	
	

	3- Retours directs des usagers (entretiens, groupes de concertation)

	Entretien direct avec les usagers avec compte-rendu(3)
	
	
	
	
	

	Entretien direct avec les usagers sans compte-rendu(4)
	
	
	
	
	

	Groupe de réflexion et de dialogue avec des usagers
	
	
	
	
	

	Comité d’experts avec des représentants d’usagers
	
	
	
	
	

	4- Retours des opinions des usagers par les agents d’accueil (entretiens, fiches de renseignement)

	Retour des agents avec compte-rendu (5)
	
	
	
	
	

	Retour des agents sans compte-rendu
	
	
	
	
	

	5- Boîtes de suggestions (cahiers de doléances, livres d’Or)

	Recueil permanent avec consolidation(6)
	
	
	
	
	

	Recueil permanent sans consolidation
	
	
	
	
	

	Recueil ponctuel avec ou sans consolidation
	
	
	
	
	


(1) Traitement avec consolidation par des données quantifiées des réclamations reçues des usagers (ex : analyse du nombre de réclamations par motifs)
(2) Existence de questionnaires utilisés au cours des années 2007 et 2008 à disposition en permanence des usagers (enquête permanente) ou pour une période déterminée (enquête ponctuelle). Merci de renseigner le nombre de questionnaires utilisés en 2007 et 2008 dans la colonne « remarques éventuelles »
(3) Formalisation des opinions émises par les usagers avec rédaction d’un compte-rendu de l’entretien
(4) Opinions des usagers relayées sans formalisation particulière par le Responsable de l’accueil en interne (ex : opinion transmise en réunion de service)
(5) Fiches remplies par les agents suite à des réclamations des usagers effectuées sur le lieu de l’accueil (ex : fiches de remontées d’informations à disposition des agents)
(6) Traitement statistiques des opinions formulées par les usagers sur le lieu de l’accueil ou sur internet (ex : statistiques portant sur les opinions favorables ou défavorables ou sur les suggestions formulées)
Commentaires éventuels : …………………………………………………………….
	Autres
	
	
	
	
	


LES PRATIQUES D’EVALUATION DE LA SATISFACTION DES USAGERS
DE L’ACCUEIL DANS LES COLLECTIVITES TERRITORIALES
Q22 Pour élaborer ces outils, avez-vous eu recours aux compétences suivantes : 
(Possibilité de cocher plusieurs cases)
 Groupes de travail (ex : Ministère de la Fonction Publique, Observatoires FQP)
 Manuels et ouvrages méthodologiques (ex : qualité, management, contrôle de gestion)
 Magazines et journaux spécialisés (ex : Gazette des Communes)
 Rapports publics (ex : Cour des Comptes, Offices Nationaux)
 Pratiques provenant d’autres collectivités territoriales
 Autres, à préciser …………………………………………………………………………………
Q23 Quelles ont été les compétences sollicitées pour l’élaboration de ces pratiques d’évaluation ?

 Directeur des Services et Directeur Adjoint

 Elus

 Chargés de missions (évaluation, contrôle, qualité)
 Agents d’accueil

 Représentants du personnel (CTP, syndicats)

 Cabinet de consultant

 Usagers / Représentants d’usagers


 Institut de sondage 
 Autres, à préciser …………………………………………………………………………………
3- l’utilisation des données sur la satisfaction des usagers
Q31 Dans le cadre du déploiement des pratiques d’évaluation présentées à la question Q21, comment jugez-vous l’apport de ces outils dans la prise de décision ?
(Cochez une case pour chaque utilité)
	Finalités des outils
	Nulle
	Faible
	Forte
	Très forte
	Remarques éventuelles (ex : motifs de jugement sur son utilité)

	Améliorer les conditions de réalisation de l’accueil (ex : éclairage, confidentialité, confort)
	
	
	
	
	

	Responsabiliser les agents du service (ex : courtoisie, qualité de l’écoute des agents)
	
	
	
	
	

	Faire connaître l’existence du service auprès des usagers (ex : communication sur des manifestations locales)
	
	
	
	
	

	Valoriser l’image du service public auprès des usagers et des citoyens (ex : diffusion des résultats de satisfaction sur internet)
	
	
	
	
	

	Situer les niveaux de performance des équipes (ex : comparaison entre collectivités ou entre différentes périodes)
	
	
	
	
	

	Décider du renouvellement d’un prestataire ou d’une prestation (ex : utilisation des données sur la satisfaction dans les commissions de marché public)
	
	
	
	
	

	Responsabiliser les usagers au respect du bien public (ex : respect des files d’attente)
	
	
	
	
	

	Faciliter la réorganisation des services (ex : obtenir des données objectives et neutres sur les dysfonctionnements de service)
	
	
	
	
	


Commentaires éventuels : …………………………………………………………………………………...
………………………………………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………………..
Autre, éventuellement (précisez)
	
	
	
	
	
	


LES PRATIQUES D’EVALUATION DE LA SATISFACTION DES USAGERS
DE L’ACCUEIL DANS LES COLLECTIVITES TERRITORIALES
Q32 A quels interlocuteurs les résultats de satisfaction ont-ils été destinés ?
(Possibilité de cocher plusieurs cases)

 Agents du service (ex : réunion de service)
 Direction Générale et Adjointe

 Organes délibératifs (Elus, Conseil)

 Agents hors service (ex : intranet)
 Responsables d’autres Directions 


 Maire et Cabinet du Maire
 Usagers et représentants d’usagers

 Citoyens (ex : internet)
 Autres, à préciser …………………………………………………………………………………
Q33 Dans le cadre du déploiement de ces outils d’évaluation, avez-vous été confronté aux difficultés suivantes et avec quelle intensité ?
(Cochez une case pour chaque difficulté)
	Difficulté à …
	Nulle
	Faible
	Forte
	Très forte
	Remarques éventuelles

	Confronter les données sur la satisfaction des usagers avec les informations sur la qualité de service(1)
	
	
	
	
	

	Traiter les opinions divergentes des usagers sur les services délivrés
	
	
	
	
	

	Déployer l’outil dans les multiples points d’accueil de la Mairie(2)
	
	
	
	
	

	Obtenir une image complète et exhaustive de l’avis des usagers
	
	
	
	
	

	Mobiliser les agents et les usagers à la démarche d’élaboration des outils
	
	
	
	
	

	Confronter les avis des usagers avec la perception des agents d’accueil(3)
	
	
	
	
	

	Evaluer ce qui relève strictement du champ de compétence de la Mairie(4)
	
	
	
	
	


(1) Relier les indicateurs relatifs à la qualité perçue et à la qualité réalisée (ex : indicateur de délai d’attente à l’accueil)
(2) Difficulté matérielle liée à la configuration des lieux d’accueil ou à leurs distances géographiques 
(3) Confrontation d’avis potentiellement divergents suite par exemple à la réalisation d’une enquête-miroir auprès des agents d’accueil
(4) Dissocier par exemple, l’insatisfaction des usagers portant sur les délais de délivrance de titre administratif dont la responsabilité est à la charge des services déconcentrés de l’Etat avec l’insatisfaction relevant des compétences de la Mairie
Commentaires éventuels : …………………………………………………………………………………..
………………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………………….
……………………………………………………………………………………………………………….
Autre, éventuellement (précisez)
	
	
	
	
	
	


Renseignements complémentaires : ces données resteront strictement confidentielles et non utilisées hors du cadre de cette enquête.
Ville du répondant : ……………………………………………………………………………………….
Département du répondant : ………………………………………………………………………………
Nombre d’habitants de la ville : …..………………………………………………………………………
Nom et prénom du répondant : ……………………………………………………………………………
Fonction du répondant : …………………………………………………………………………………...
Rapport sur les résultats de l’enquête : un rapport synthétique pourra vous être envoyé par courriel comprenant les principales données issues de ce questionnaire. Souhaitez-vous que vous soit adressée une synthèse de l’étude menée ?

 Oui




 Non
Si oui, merci de mentionner votre adresse courriel ci-dessous : 
………………………………………………………………………………………………………
Merci de votre participation 


Aurélien RAGAIGNE

Annexe 2. Les données issues de la méthode d’enquête par questionnaire
	Codes
	Sous-codes
	Intitulé des codes

	Catégorie 1. Les caractéristiques de l’environnement du contrôle 

	Effservacc
	EFF1-20 ; EFF21-50 ; EFF51+
	Effectif actuel du service accueil

	Pointsacc
	MONO-SITE ; MULTI-SITE
	Nombre de points d’accueil

	Nbusagers
	NBUS1-500 ; NBUS501-1000 ; NBUS1001+
	Nombre d’usagers accueillis

	Mngqual
	QUALOUTIL ; QUALDAUDIT ; QUALABS
	Outils de management de la qualité

	Catégorie 2. Les caractéristiques des outils de controle

	Outeval
	Precavstat ; Precssstat
	Recueil des réclamations

	
	Pquestperm ; Pquestponc
	Questionnaire d’évaluation

	
	Pentavcr ; Pentsscr ; Pgrreflex ; Pcomexp
	Entretien direct 

	
	Pretagaccr ; Pretagsscr
	Retour des agents

	
	Pbspermavc ; Pbspermssc ; Pbsponct
	Boite de suggestions

	Savconn
	SAVCOMP ; SAVMEDIA ; SAVIPUBL ; SAVCOMB ; SAVABS
	Savoirs et connaissances sollicités

	Compsoll
	COMPINT ; COMPDIR ; COMPREPR ; COMPCTT; COMPCOMB ; COMPABS
	Compétences sollicitées

	Catégorie 3. Les caractéristiques des finalités du contrôle

	Finout
	Famacc ; Frespag ; Ffconn ; Fvalima ; Fsitniv ; Fdecren ; Frespus ; Ffacreorg
	Fonctions de l’évaluation

	Diffusat
	DIFFUSERV ; DIFFUHORSSERV ; DIFFUDIR ; DIFFUEXT ; DIFFUCOMB ; DIFFUABS
	Modalités de diffusion

	Diffisat
	DIFFICONF ; DIFFITRAIT ; DIFFIIMAGE ; DIFFIMOBIL ; DIFFIPERC ; DIFFIEVAL
	Difficultés de l’évaluation
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� A titre d’exemple concernant l’intérêt des contrôleurs de gestion, le groupe de travail sur les services publics de l’association nationale des Directeurs Financiers et de Contrôle de Gestion (DFCG) dans son étude « Indicateurs et services publics » propose une méthodologie de construction des indicateurs en prenant le cas de l’indicateur de satisfaction de l’accueil décliné en sous-catégories (ex. : accessibilité). La revue Echanges constate d’ailleurs le développement d’un mouvement de « modernisation par l’usager » en soulignant le développement des démarches de contrôle qualité dans les services publics (Revue Echanges, juillet 2001 n°179).


� Rapport du Comité d’enquête sur le coût et le rendement des services publics (2001), Les méthodes d'évaluation de la satisfaction des usagers, Cour des comptes sous la direction de Lorit Jean-François, Barichard Serge, Brunetiere Xavier, Pave Francis, Thierree Jean, adopté en séance le 18 décembre 2001.


� Berland (1997) analyse quatre études de cas de relations entreprises-consultants relevant de deux entreprises industrielles (Saint Gobain et Pechiney) aux caractéristiques semblables


� Cette recherche se base sur une étude par questionnaire auprès de 96 managers d’entreprises industrielles.


� Cette recherche expose les résultats d’une enquête par questionnaires menée auprès de 270 chefs de services opérant dans les domaines des sports, de la culture et de la politique de la ville dans 180 villes de plus de 20 000 habitants. 


� Sont définies comme "Collectivités territoriales de la République" à l’article 72 de la Constitution de 1958 après la révision du 28 mars 2003, les Communes, les Départements, les Régions et les collectivités à statut particulier. 


� Source : Code Général des Collectivités Territoriales, Edition 2007, Dalloz.


� La structure de ce questionnaire s’est inspirée du travail de Fabre (2005) portant sur l’étude du contrôle des associations par les collectivités. Le questionnaire comprend quatre pages. Un partenariat avec l’association professionnelle France Qualité Publique et la ville d’Olivet (Loiret) a été mis en place. Certaines régions ont également été sollicitées par le biais d’intermédiaires locaux ayant relayé cette enquête.


� La base de données est constituée à partir du Bottin des Communes – Edition 2008.


� Les envois ont été effectués en six campagnes réparties sur trois semaines. Les taux de réponses des différentes campagnes d’envoi des questionnaires sont compris entre 10% et 22%. Les vingt-deux questionnaires non exploitables correspondent à des questionnaires remplis partiellement.


� Est considéré comme ayant une démarche d’utilisation d’outils qualité, les collectivités utilisant au moins un manuel qualité, une charte qualité d’accueil, un tableau de bord qualité, une formation accueil à la qualité de service, un projet de service ou une enquête mystère. Concernant les collectivités ayant une « démarche d’audit » qualité, il s’agit des structures utilisant au moins un référentiel qualité, un audit qualité, une certification qualité ou un engagement de service labellisable.


� La construction de ces indicateurs s’appuie sur les méthodes de calcul suivantes : Taux d’utilisation (Nombre total d’utilisateur / Nombre total de répondants), Taux d’insatisfaction  (nombre d’utilisateurs insatisfaits / nombre total d’utilisateurs), taux de satisfaction (nombre d’utilisateurs satisfaits / nombre total d’utilisateurs), taux de potentielle de développement (nombre total envisageant la méthode / nombre total de non utilisateurs) et taux non adaptée (nombre total de non adaptée / nombre total de répondants)


� Certains outils sont par exemple, utilisés et satisfaisants comme les questionnaires permanents ou les retours des agents avec compte-rendu alors que d’autres sont utilisés mais insatisfaisants comme le recueil des réclamations sans statistique ou les entretiens directs des usagers sans compte rendu. A l’inverse, certains outils sont non utilisés et pourtant ont un impact de développement comme les questionnaires ponctuels ou les boîtes de suggestion permanent avec compte-rendu alors que certains outils sont non utilisés et présentés comme non adaptés comme les entretiens directs avec compte-rendu ou les boîtes de suggestions ponctuels.


� Cette catégorisation est effectuée à partir des outils considérés comme « Satisfaisante » et « Peu satisfaisante ». Pour les collectivités utilisant uniquement des pratiques informelles, il s’agit des pratiques ne donnant pas lieu à un traitement administratif comme « Entretien direct avec les usagers sans compte-rendu » et « Retour des agents sans compte-rendu ». 


� Cette moyenne résulte de la pondération par les coefficients suivants : Nulle = 0 ; Faible = 1 ; Forte = 2 ; Très forte = 3


� La fonction de responsabilisation des agents du service est marquée par une moyenne ayant la plus forte intensité.


� Cette analyse s’appuie sur les fonctions identifiées par les répondants, comme « Forte » et « Très forte ». La catégorie mettant en avant une fonction uniquement d’apprentissage regroupe « Améliorer les conditions de réalisation de l’accueil », « Faire connaître l’existence du service auprès des usagers », « Situer les niveaux de performance des équipes » et « Décider du renouvellement d’un prestataire ou d’une prestation » 


� A titre d’exemple, il existe une faible différence des résultats en terme de moyenne (situé entre 1,20 et 1,24) entre la difficulté « Confronter les données sur la satisfaction des usagers avec les informations sur la qualité de service » avec les difficultés suivantes : « Déployer l’outil dans les multiples points d’accueil de la Mairie » et « Evaluer ce qui relève strictement du champ de compétence de la Mairie ».


� L’hypothèse d’indépendance entre deux variables nominales est testée à l’aide du test du Khi2 dont la condition est que l’effectif attendu ne soit pas inférieur à 5 pour chacune des cellules du tableau de contingence. Le seuil de signification est lié au niveau de risque accepté par l’utilisateur et est fixé pour cette recherche, à 1% et 5%. L’analyse de la relation entre l’environnement et les finalités ainsi que les finalités et les pratiques fait appel à la technique de l’analyse discriminante.
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